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Messieurs- 

J’admets  une  partie  des  principes  du  Comité 
de  Conilitution  fur  rétablilTement  de  là  repréfentatioa 
perfonnelie  , & fur  la  nouvelle  organifation  dti 
Royaume.  Certainement  il  faut  changer  la  divi filon 
aduelie  par  Provinces  , parce  qu’après  avoir  aboli 
les  prétentions  6c  les  privilèges  ^ il  ferdic  imprii 
dent  de  laiffer  fubfifter  une  admi'nillration  qui 
pourroit  oiTrir  des  moyens  de  les  réclamer  6c  dé  les 
reprendre. 

Il  le  faut  encore  , parce  qu’après  avoir  détruit 
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fàriflocratîe , il  iie  convient  pas  de  conferver  dè 
trop  grands  Départemens.  L’adminiftration  y feroic , 
par  cela  même  , néceOairement  concentrée  en  très- 
peu  de  mains , & toute  adminillration  concentrée 
devient  bientôt  aridocratique. 

Il  ie  faut  encore , parce  que  nos  mandats  nous 
font  une  loi  d’établir  des  Municipalités  , de  créer 
des  Adminiftrations  Provinciales , de  remplacer  Tordre 
judiciaire  aduel  par  un  autre  & que  l’ancienhe 
diviiion  par  Provinces  préfente  des  obflacles  fans 
nombre  à cette  foule  de  changemens. 

Mais , en  fuivant  le  principe  du  Comité  de  Conf- 
tîturion  , en  vous  offrant  même  de  nouveaux  motifs 
de  Tac-opter , je  fuis  bien  éloigné  d’en  approuver 
toutes  les  conféquences. 

Je  voudrois  une  divifion  matérielle  5c  de  fait  , 
propre  aux  localités , aux  circonftances , 5c  non  point 
une'divifîon  mathématique  , prefque  idéale , 5c  dont 
l’exécution  me  paroît  impraticable. 

voudrois  une  divifion  dont  Tobjet  ne  fût  pas 
feulement  d’établir  une  repréfentation  proportion- 
nelle , mais  de  rapprocher  Tadminifiration  des  hom- 
mes & des  chofes , 5c  d’y  admettre  un  plus  grand 
concours  de  Citoyens,  ce  qui  augmenteroit  fur-le- 
champ  les  lumières  5c  les  foins  , c’efl-à-dire  la  vé- 
ritable force  5c  la  véritable  pui fiance. 

Enfin  je  demande  une  divifion  qui  ne  paroiiTe  pas  , 
en  quelque  forte  , une  trop  grande  nouveauté  ; qui  , 
j ofe  le  dire  , permette  de  eorapofer  avec  les  pré- 
jugés , 5c  mêrne  avec  les  erreurs,  qui  foir  également 
défirée  par  toutes  les  Provinces , 5c  fondée  fur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  far-tout  laiffe  au  Peuple 


le  droit  d’appeler  aux  affaires  publiques  tous  les 
Citoyens  éclairés  qu’il  jugera  dignes  de  fa  confiance. 

D’après  ces  principes , j’ai  à vous  propofer  un  plari 
très-fimple  dans  la  théorie , <5c  plus  fimple  encore 
dans  l’exécution.  Mais  je  dois  d’abord  vous  faire  quel- 
ques obfervations  fur  le  plan  qui  vous  a été  préfenté; 

On  vous  propofe  8o  Départemens  ,720  communes  î 
Sc  ^480  Cantons.  Pour  moi , je  ne  vouJrois  ni  Can- 
tons ni  Communes.  Au  lieu  de  80  Départemens , je 
voudrois  en  former  120.  En  augmentant  ainfi  le 
nombre  de  grandes  divifidns,  il  ne  feroit  plus  nécei- 
faire  d’avoir  des  Communes , que  je  regarde  comme 
un  intermédiaire  inutile.  On  communiqueroit  direc- 
tement des  Villes  & des  Villages  au-  chef-lieu  de 
Département,  6c  de  chaque  Département  au  pouvoir 
exécutif  6c  à l’AfTemblée  Nationale.  Il  me  femble 
qu’il  y auroit  alors  plus  d’unité , plus  d’enfemble  î 
que  la  machine  feroit  moins  compliquée  ; que  fes 
^ mouvemens  feroient  tout-à-la-fois  plus  réguliers  6s 
plus  rapides.  Mais  il  fe  peut  que  je  me  trompe  ^ 6s 
j’entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propofe  d’abord  d’établir  quatre-vingts 
Départemens , de  prendre  Paris  pour  centre  , de 
s'étendre  delà  jufqu’aux  frontières  du  Royaume  , 6c 
de  donner  à-peu-près  , à chaque  Département , 524 
lieues  de  fuperflcie. 

Je  ne  faurois  approuver  cette  divifion  fous  aucun 
de  fes  rapports. 

Quatre-vingts  Départemens  pourroient  fuffire  (i 
on  établilToit  720  Communes  ; mais  , fi  l’on  rejette 
cette  fécondé  6c  cette  immenfe  fous-divifion  comme 
cinbarralTante  6ç  comme  inutile  , le  nombre  des 
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pépartemens  doit  être  , par  cela  feul  , âugme^)té  i 
ifoit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  Repréfentans' 
des  Repréfencés , ce  qui  doit  être  le  but  principal  de 
toute  adminiftration  , foit  pour  que  les  Gouverne- 
mens  / tels  qu’ils  font  maintenant  divifcs  j ne  foient 
pas  feulement  coupés  en  deux  , ce  qui  laifTeroic 
fubrifler  des  maflfes  encore  trop  confldérahles  , ôc 
ne  rempliroit  plus  l’objet  d’une  nouvelle  diviuon  ; 
foit  parce  qu’en  multipliant  les  Déparcemens  , l’on 
pourra  accorder  à un  plus  grand  nombre  de  villes 
l’avantage  d’être  chef-lieu,  & ouvrit  à un  plus  grand 
nombre  de  Citoyens  la  carrière  des  affaires  publi- 
ques. Il  eft  inutilç  de  prouver  que  ces  avantages 
infiniment  précieux  doivent  l’emporter  fur  le  léger 
ihconvénient  d’avoir  quelques  Bureaux  & quelques 
Agens  de  plus  pour  cqrrefpondre  avec  un  plus  grand 
nombre  de  Départemens*  Le  but  de  la  Société  n’eft 
pas  que  ' l’adminifiration  foit  facile  , mais  qu’elle' 
foit  j U fie  éc  éclairée. 

La  forme  de  divifion  que  l’on  voudroit  fuivren’efi 
pas  moins  vicieufe.  En  détendant  de  Paris  jufqu’aux^ 
frontières  , 6c  en  formant  des  divifions  à-peu-près 
égales  en  étendue , il  arriveroit  fouvent  qu’un  Dé- 
partement feroit  formé  des  déraembremens  de  plu- 
fieurs  Provinces  ; 6c  je  penfe  gué' cet  foconvénient 
eft  des  plus  graves.  Je  fais  bien  qu’on  ne  couperoit 
ni  des  maifons  ni  des  clochers;  mais  an  diviferoit  ce 
qui  eft  encore  plus  irUéparable  , ' on  trancheroit 
tous  lés  ijens  que  refferrenc , depuis  fi  long-temps , 
les  mœurs,  les  habitudes,  les  coutumes , les  produc« 
tiens  d:  le  langage, 

' Dans  ce  démembrement  univerfel,  chacun  croiroii 
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perdre  une  partie  de  fon  exiiignce  ; & s’il  faut  êfi 
juger  par  les  rapports  qui  nous  viennent  des  Provinces > 
l’opinion  publique  n’a  point  encore  aiïez  préparé  ce 
grand  changement  pour  ofer  le  tenter  avec  fuccès. 

L’égalité  d’étendue  territoriale  que  l’on  voudrolfr 
donner  aux  8o  Départemens , en  les  compofant 
chacun  à-peu-près  de  524  lieues  de  fuperficie  , me 
paroît  encore  une  faulTe  bafe. 

Si  par  ce  moyen  l’on  a voulu  rendre  les  Départe-i 
mens  égaux , on  a choifî  précifément  la  mefure  la^ 
plus  propre  à former  une  inégalité  monftrueufe.  Lal 
même  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  Sc  de- 
Cités  ; la  même  fuperficie  préfente  tantôt  des  landes 
ftériles , tantôt  des.  champs  fertiles:  ici  des  mon--’ 
tagnes  inhabitées  , là  une  population  malheureufe^. 
ment  trop,  entaffée;  & il  n’eil  point  vrai  que  , dans 
plufieurs  étendues  égales  de  524  lieues  j les  villes  ^ 
les  hameaux  de  iesdéferts  fe  compenfent,. 

Si  c’efl  pour  les  hommes  de  non  pour  le  fol  , {î 
c’eft  pour  adminillrer  & non  pour  défricher  qu’il 
convient  de  former  des.,  Départemens , c’eft  une 
mefure  abfolument  différente  qu’il  faut  prendre. 
L’égalité  d’imporrance  , l’égalité  de  poids  dans  la. 
balance  commune  , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi , 
voilà  ce  qui  doit  fervk  de  bafe  à la  diftindfion  des., 
Départemens  ; or , à cet  égard,  l’étendue  n’efl:  rienv, 
de  la  population  efi  tout-.  Elle  eft  tout,  parce  qu’elle 
efl:  le  figne  le  plus  évident  ou  des  fubfiftances  quî:> 
repréfentent  le  fol , ou  des  riclieffes  mobiliaires  de,, 
de  l’indullrie  qui  le  remplacent,  ou  des  impôts  dont- 
îç  produit,  entre  des  populations  égales , ne  peut  pa5v 
êjr^  bien  différent. 
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Si  de  cette  partie  du  plan  du  Comité , je  paffe  à 
FétabliflTement  des  720  Communes  , je  découvre 
encore  des  inconvéniens  fans  nombre. 

On  veut  former  les  Communes  de  fîx  lieues 
carrées , ou  de  trente-fix  lieues  de  fuperficie  ; fixer 
un  chef-lieu  à chaque  Commune  ; donner  neuf 
Communes  à chaque  Département , neuf  Cantons 
à chaque  Commune  ; une  Affemblée  primaire  à 
chaque  Canton , & compofer  chaque  Commune 
d’environ  vingt-fept  Députés , en  fuppofant  que  tous 
les  Gantons  aient  fix  cents  Citoyens  adifs  <5c  nom- 
ment un  Député  fur  deux  cents. 

J’obferve  d’abord  que  tous  les  inconvéniens  que 
j’ai  déjà  remarqués  fur  la  mefure  de  l’étendue  terri- 
toriale, prife  pour  bafe  de  la  divifion  des  Départe- 
mens  , fe  font  encore  mieux  fentir  dans  la  divifion 
des  Communes  , parce  qu’il  efl  évident  que  , fur 
une  moindre  furface  , toutes  les  caufes  d’inégalité 
qui  peuvent  fe  trouver  entre  deux  maffes  égaUs  de 
territoire , doivent  moins  facilement  fe  compenfer. 
Ohtrouveroit  certainement  dans  le  Royaume  plu- 
fieurs  divifions  de  fix  lieues  carrées  qui  ne  préfen- 
teroient  aucune  habitation , aucune  trace  d’hommes  ; 
on  en  trouveroit  qui  n’auroient  qu’un  feul  village , 
d’autres  que  deux  ou  trois  , d’autres  qu'Une  feule 
Ville  beaucoup  trop  grande  pour  une  Commune  : 
comment  donc  pourroir-on  parvenir  , je  ne  dis  pas 
à rendre  égaux  de  pareils  Difiriéls , mais  à les  établir, 
mais,  à les  créer  ? 

Même  en  fuppofant  que  le  fol  du  Royaume 
fut  à-peu-près  également  peuplé  , quelle  difficulté 

trouveroit- on  pas , foit  pour  choifir  des  chefs- 
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iîeux  entre  des  Villages  égaux  Sc  rivaux  Tun  dt 
Tautre , foie  pour  forcer  des  Villages  à fe  réunir  à 
telle  Commune  plutôt  qu’à  telle  autre  , foit  pour 
obliger  les  Communautés  à renoncer  à leur  adminif- 
tration  , foit  pour  former  cette  divifion  géométrique 
de  fix  cents  Citoyens  par  Cantons,  de  neuf  Cantons 
par  Communes,  6c  de  neuf  Communes  par  Dépar- 
temens  ? N’eft-on  pas  déjà  alTez  embarraffé  pour 
former  8o  Divifions  à-peu-près  égales , fans  chercher 
à rendre  ce  travail  infurmontable , comme  il  le  feroic 
certainement , s’il  falloir  trouver  encore  720  autres 
Divifions  pour  les  Communes,  6c  648  pour  les  Af« 
femblées  Primaires  ? 

L’on  n’a  trouvé  d’autre  moyen  de  vaincre  ces  dif- 
ficultés que  de  renvoyer  la  Divifion  à des  Affemblées 
locales  ; mais  la  prudence  permet-elle  d’adopter  ce 
moyen  ? Toute  votre  fageffe  n’échoueroit-elle  pas 
inévitablement  contre  les  contradidions , contre  les 
©ppofitions  fans  nombre  que  vous  verriez  naître  ? le 
bouleverfement  que  produiroient  ces 720  Aflemblées 
préalables  ^ formeroit  bientôt , de  tout  le  Royaume  5 
un  véritable  cahos. 

D’ailleurs , Meffieurs , quelle  peut  être  l’utilité 
de  cette  immenfe  complication  d’Affemblées  que 
l’on  exige  pour  la  repréfentation  proportionnelle  ? 
Les  véritables  mandans  ne  font-ils  pas  dans  les 
Villes  & les  Villages  ? Les  premières  agrégations 
politiques  ne  peuvent-elles  pas  députer  d’une  ma*- 
nièi;e  direde  àTAffemblée  desDépartemens , comme 
les  Départemens  à l’Aflemblée  Nationale  ? Dès-lors, 
qu’efl-il  befoin  d’intermédiaire  ? qu’ed-il  befoin  de 
Communes de  Cantons  ï On  diroit  que  nou§ 

As 


{ 10  ) " ■ 

'rejetons  volontairement  la  fimplicité  des  moyens  que 
nous  otire  rérat  réel  de  la  Société  , pour  nous  envi- 
ronner de  difficultés  qui  ne  font  que  notre  ouvrage. 
Les  mêmes  obftacles  fe  reproduifent , s’il  s’agit  de 
former  (3480  Cantons,  de  deux  lieues  quarrées.  Sur 
vingt , fur  cent  divilions  pareilles , prifes  au  hafard  ^ 
dans  le  Royaume,  on  n’en  trouveroit  pas  la  moitié 
qui  pût  former  un  Canton  dans  le  fens  qu’on  atta- 
che à ce  mot  , c’eft-à-dire  , qui  pût  donner  lieu  à 
une  Affemblée  primaire  de  lix  cents  Citoyens  aéhifs. 
Prefque  par-tout  il  faudroit  doubler  & tripler  l’éten- 
due de  quatre  lieues  quarrées  ; prefque  par-tout  il 
faudroit  réunir  piufieurs  Villages , fouvent  éloignés 
les  uns  des  autres , & compofer  ainfi  la  même  Affiem-i 
blée  d’éiémens  entièrement  inégaux.  Je  loue  , j’ad- 
mire même  le  courage  de  ceux  que  tant  de  diffi- 
cultés n’arrêtent  point  ; pour  moi  j’avoue  fincèremeric 
qu’elles  me  paroiffent  invincibles. 

Je  fens,  Meffieurs,  foit  qu’on  approuve,  foit  qu’oti 
rejette  l’établiffiement  des  Communes  , qu’il  eil 
impoffible  d’accorder  à chaque  Village  , à chaque 
Communauté  d’habitans,  une  Députation  particuliè- 
re à rAffemblée  de  département.  Le  nombre 
des  Membres  qui  formeront  ces  Affiemblées , bor- 
ne celui  des  Députations.  Le  nombre  des  Dépu- 
tations une  fois  fixé,  celui  des  Eieéleurs  qui  pourront 
nommer  un  Député , doit  être  également  déterminé 
par  la  loi  ; de , comme  il  eil  impofîlble  que  chaque 
agrégation  politique  ait  ce  ^nombre  d’Eieéleurs , 
c’eil  fans  doute  ce  motif  qui  a porté  le  Comité  à 
divifer  le  Royaume  en  Cantons  de  en  Affemblées 
Primaires  ; mais  vous  verrez  bientôt  -,  Meffieurs  , 
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qu’il  fe  préfentoît  un  moyen  beaucoup  plus  facile^ 
En  augmentant  le  nombre  des  Départeiuens  , on 
augmente,  par  cela  même  , celui  des  Députations, 
Les  Députations  étant  plus  nombreufes  ^ la  maffe 
des  Eledeurs  pour  chaque  Dépuré  devient  beaucoup 
moindre.  Une  plus  grande  quantité  , ou  plutôt  la 
prefqu’univerralité  des  Communautés  peut  alors  y 
concourir  diredement , & un  moyen  très-naturel 
fe  préfente , pour  que  celles  qui  n’auroient  pas  le 
nombre  fufHfanc  d’Eledeurs  puiffent  participer  à la 
même  Eledion  , fans  fe  réunir  6c  fans  fe  déplacer  ; 
c’cfl  d’accorder  un  Député  commun , nommé  par 
des  Eledeurs  réparés , aux  Communautés  qui  ont 
befoin  de  réunir  leur  fuffrage  pour  avoir  le  droit  à 
une  Députation.  , 

Jufqu’ici , Meiïieurs,  je  ne  vous  ai  préfenté  que 
des  difficultés  contre  le  Plan  du  Comité  de  Conf- 
titution , 6c  j’aurois  bien  voulu  pouvoir  m’en  dif- 
penfer,  par  le  refped  que  m’infpirent  les  intentions 
6c  les  lumières  des  honorables  Membres  qui  le  corn- 
pofent.  Je  ne  puis  cependant  vous  diffimuler  une 
objedion^encore  plus  grave  : j’avois  penfé , j’avois 
efpéré  du  moins*,  que  la  divifion  que  Ton  forme- 
roit  du  Royaume , pour  opérer  une  repréfentacion 
proportionnelle  , feroit  propre  , tout-à-la-fois , à 
**  rétabliflement  d’un  fyftême  uniforme  , foit  pour  la 
perception  des  impôts  , foit  pour  le  remplacement 
de  l’ordre  judiciaire  , foit  pour  l’adminiftration  publb 
que.  C’eft  principalement  à réunir  ces  différens 
rapports  que  je  me  fuis  attaché  dans  le  Plan  que  je 
vais  foumettre  à votre  examen.  Je  ne  parlerai  , 
dans  ce  moment , ni  des  impôts  , ni  de  l’ordre 
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claire;  mais  je  confidérerai  les  Affemblées  de  Dépar- 
tement fous  le  double  rapport  d’Affemblées  d’Admi- 
îiiflration  & d’AfTemblées  d’Eledion.  Il  me  femble 
que  ces  deux  points  de  ,vue  doivent  être  regardés 
comme  inféparables. 

La  théorie  du  Plan  que  je  propofe  confifle  à faire 
unedivifiofiqui  rempliffe  les  trois  conditions  fuivan tes. 

1°.  Que  les  Provinces  actuelles  foient  diftribuées  en 
Départemens , de  manière  que  la  totalité  du  Royaume 
en  renferme  cent  vingt. 

Qp,  Que  chaque  Département  foit  placé  dans  une 
.Ville  principale  , 6c  que  fon  arrondiflTement  foit  tel 
qu’il  puifle  facilement  fe  prêter  à un  fyfiême  unifor- 
me d’adminidration  pour  tout  le  Royaume. 

9®.  Que  l’étendue  du  Département  6c  fa  pofition 
géographique  permettent  aux  Députés  des  Villes  6c 
des  Villages  qui  en  feront  partie  , de  fe  rendre  facile- 
ment au  Chef-lieu,  6c  qu’ai  nfi  l’on  n’ait  befoin  que 
de  deux  Aflemblées  , foit  pour  l’adminidration  , foit 
pour  la  repréfentadon  proportionnelle  , favoir  , des 
^ Affemblées  de  chaque  Ville  6c  de  chaque  Village , 6c 
des  Afferablées  de  Département. 

L’exécution  de  ce  plan  n’eft  pas  moins  fimple  que 
fa  théorie. 

Ce  n’eftpas  le  Royaume  que  je  veux  faire  divifer, 
mais  les  Provinces  ; 6c  cela  feul  fait  déjà  difparoître 
une  grande  partie  des  difficultés. 

D’un  autre  côté , ce  n’eft  point  par  des  furfaces 
égales  , qu’il  s^agira  de  procéder  à cette  divifîon  ; 
car  ce  n’eft  point  d’une  manière  égale  que  la  nature 
a produit  la  population  , laquelle  , à fou  tour , 
accumule  les  richeffes. 
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Je  demande  feulement  que  ceux  qui  favent  qué 
lebr  Province  eft  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  Royaume  , la  divifent  en  trois  Départemens 
pour  qu’elle  n’en  foit  plus  à l’avenir  que  le  cent  ving- 
tième ; & j’ajoute  que  cette  divifion  doit  avoir  prin-; 
cipalement  pour  bafe  des  diftinftions  déjà  connues  ^ 
des  rapports  déjà  exiftans , & par-deflus  tout,  l’inté- 
rêt des  petites  agrégations  que  l’on  voudra  fondre 
dans  une  feule. 

Cette  divifion  exige  deux  opérations  diftinftes 
l’une  de  l’autre, 

La  première  ronfifte  à déterminer  en  combien  de 
fedions  telle  & telle  Province  doit  être  divifée  ; la 
fécondé , à fixer  l’étendue  & les  limites  de  chaque 
fedion. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par 
un  Comité  que  l’on  compofera  d’un  Député  de 
chaque  Province.  Elle  aura  pour  bafe  des  données 
affez  connues  ; l’étendue  géographique  , la  quantité 
de  population , la  quotité  d’impofition , la  fertilité 
du  fol , la  qualité  des  produdions  , les  reflburces  de 
l’indufirie.  Ainfi  , le  travail  du  Comité  fe  bornera  à 
établir  la  règle  de  proportion  fuivantè  : fi  telle  Pro- 
vince doit  être  divifée  en  tant  de  fedions,  en  combien 
de  feélions  faudra-t-il  divifer  telle  autre  Province  , 
d’après  cette  donnée  générale  , qu’il  s’agit  d’avoir 
environ  cent  vingt  Départemens  ? 

La  fécondé  opération  ne  peut  pas  être  faite  parle 
même  Comité;  elle  exige,  au  contraire,  que  l’AfTem- 
blée  fe  divife  en  autant  de  Comités  qu’il  y a de  Pro- 
vinces , & qu’elle  ne  place  dans  chaque  Comité  que 
les  Députés  de  la  même  Province.  On  fent  qu’il  fera 
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facile  à des  perfonnes  qui  connoiffent  la  population  J 
les  impofitions , les  reiïburces  & la  polition  géogra- 
phique de  leur  pays , de  le  divifer  en  autant  de  fec- 
îions  que  le  premier  Comité  aura  déterminées  ; de 
fe  prêter  à toutes  les  convenances,  à toutes  les 
localités , <5c  d’offrir  des  divifions  par-tout  utiles  & 
par-tout  défirées, 

Le  travail  de  chacun  de  ces  Comités  confiflera  donc 
à fixer  les  Chefs-lieux  des  différens  Départemens  de 
leur  Province,  à déterminer  les  Villes  & les  Villages 
qui  en  feront  partie  , à faire  cette  dillribution  de 
manière  que  les  Départemens  foient  égaux , autant 
que^i’on  pourra  , non  point  en  étendue  territoriale  , 
ce  qui  feroit  impolîible  , ce  qui  feroit  même  contra- 
diéloire  , mais  en  valeur  foncière , en  population,  en 
importance  ; enfin , à établir  une  divifion  qui  facilite 
l’établifTement  d’un  fyfiême  uniforme  , .tant  pour 
i’ordre  judiciaire , que  pour  la  perception  des  im- 
pôts. 

Le  réfultat  d’une  pareille  divifion  efi:  facile  à pré- 
voir ; les  Départemens  ne  feront  formés  que  par  les 
Citoyens  de  la  même  Province  , qui  déjà  la  connoif- 
fent , qui  déjà  font  liés  par  mille  rapports.  Le  même 
langage  , les  mêmes  mœurs , les  mêmes  intérêts  ne 
cefferont  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ; des 
fedions  connues  dans  chaque  Province,  éç  nécefiîtées 
par  leur  adrainifiration  fecondaire,  feront  converties 
en  Départemens , foit  que  le  nombre  des  Citoyens  y 
foit  affez  confidérable  , foit  qu’il  faille  en  réunir 
plufieurs  , pour  n’en  former  plus  qu’une  feule.  Par 
là  l’innovation  fera , j’ofe  le  dire  , moins  tranchante 
êc  le  rapprochement  plus  facile;  l’attente  desenne- 
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?iiis  du  bien  public  fera  trompée  , & la  diflocatioîi 
des  Provinces , impérieufement  exigée  par  un  nouvel 
ordre  de  chofes  , n’excitera  plus  aucune  commo- 
tion. 

Je  crois  devoir  ajouter,  Mefiieurs  , pour  juflifier 
en  quelque  forte  mes  idées , que  j’ai  puifé  dans 
i’adminiflration  de  la  Province  qui  m’a  fait  l’hon- 
neur de  me  députer,  & dont  le  régime  intérieur  , 
vanté  par  plufieurs  Publiciftes,  eft  certainement  un 
des  mieux  organifés  que  je  connoiffe. 

La  Provence  a une  Adminiftration  provinciale , 
ou  de  prétendus  Etats , qui  n’ont,  en  quelque  forte , 
que  trois  fondions  à remplir;  voter  les  impôts  , lés 
répartir  entre  les  Villes  & les  Villages , de  régler 
quelques  détails  d’adminidration. 

La  répartition  des  impôts  efl  d’autant  plus  facile 
dans  cette  Province , qu’elle  a été  divifée  en  didé- 
rens  feux,  mefure  conventionnelle,  qui  exprime 
une  valeur  quelconque;  & cette  valeur  appliquée 
à chaque  Ville  , à chaque  Village , a été  déterminée  , 
tout-à-la-fois  d’après  l’étendue  & la  fertilité  de  fon  ter- 
ritoire , d’après  le  nombre  de  fes  habitans , leur  poli- 
tion  locale  , leur  induftrie  , leurs  reUburces  & les  char- 
ges auxquelles  ils  font  fournis.  Cette  opération  des 
Etats  fe  borne  donc  à dire  : Si  l’on  divife  la  Province 
en  tant  de  feux,  combien  telle  Ville  doit-elle  avoir  de 
feux,  par  rapport  à telle  autre?  Et  enfuite',  fi  la 
Province  doit  payer  telle  fomme  , combien  doit-on 
payer  par  feux  ? Le  travail  de  l’adminiilration  pour-- 
roit  n’être  là  qu’une  fimple  règle  d’Arithmétique  : mais 
calculer  efl  précifément  ce  que  les  hommes , même 
les  plus  éclairés , favent  le  moins. 
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Outre  fes  Etats  ,1a  Provence  a , tout^à4à-foîs,  des 
Municipalités  dans  chaque  Ville  & dans  chaque  Vil- 
lage , & des  Affemblées  par  Diftrid  , qu’on  appelle 
Vigueries  , & qui  comprennent  une  certaine  éten- 
due de  pays. 

Les  fondions  des  Municipalités  confîftent  prin- 
cipalement à choifir  & à établir  des  impofitions  fuf- 
fifantes  pour  produire  la  fomme  qu’exige  la  quotité 
de  leur  affouagement  , opération  très-fimple , qui 
rend  en  quelque  forte  l’impôt  volontaire  , par  le 
choix  de  ceux  qui  doivent  le  fupporter.  Et  qui  doute 
que  le  feul  moyen  de  parvenir  à une  égale  répar- 
tition , ne  foit  de  l’opérer  de  cette  manière  ; non 
de  loin  , non  par  de  grandes  maflfes , non  fur  de 
vagues  apperçus , mais  de  proche  en  proche , mais 
par  ceux  qui , connoiffant  tous  la  fortune  de  leurs 
voifîns  & de  leurs  égaux , ne  peuvent  pas  fe  trom- 
per , 6c  n’ont  plus  à craindre  , ni  l’Arithmétique 
Miniftérielle  , ni  la  balance  inégale  des  Commis  65; 
des  Valets  des  Intendans  ? 

Les  fondions  des  AlTemblées  des  Diftrids  6c  des 
Vigueries,  confident  à régler  quelques  dépenfes  lo- 
cales , dont  les  Etats  né  s’occupent  point , 6c  à éta- 
blir , d’après  l’affouagement  i^efpedif  de  chaque  Com- 
munauté , l’impofition  que  lés  dépenfes  exigent.  Le 
Corps  entier  aide  ainfi  f'haciiin  de  fes  Membres  ; 6c 
chaque  partie  du  tout  exerçànt  des  fondions  qu’au- 
cun autre  ne  pourroi^  aufii  pien  remplir  , fi  l’Ad- 
minidration  entière  n’ën  ed  ;pas  plus  éclairée  pour 
cela  , ce  n’ed  pas  à la  Conditution  de  la  Pro- 
vence , mais  aux  abus  qui  la  déparent , qu’il  faut 
l’imputer, 

Çes 


Ces  abus  font  univerfellement  connus^ 

D’un  côté  , prefqu’aucune  Municipalité  n’eft 
éledtive  , & ce  vice  eft  commun  à tout  le  Royaume. 

D’un  autre  côté , les  Vigueries  ou  diflridts  font 
tellement  inégaux,  qu’un  feul  forme  prefque le  quart 
de  la  Province  , & que  plufieurs  n’en  font  pas  la 
quarantième  partie. 

Enfin  , chaque  Village  8c  chaque  Ville  envoient 
un  nombre  égal  de  Députés  à l’Affemblée  du  Dif- 
triél  , & chacun  de  ces  Diftrids  n’envoyant  qu’un 
feul  Député  aux  Etats  , il  eft  difficile,  fansparler 
d’une  foule  d’autres  vices  , que  ces  Affemblées 
foiént  plus  mal  organifées. 

Mais  je  fuppofe  maintenant  , pour  mieux  faire 
juger  de  mes  principes , en  prenant  une  feule  Pro«^ 
vince-  pour  exemple , que  toutes  les  Communautés 
de  la  Provence  euffent  une  Municipalité  légale  , 
fondée  fur  ces  deux  bafes  invariables  : éligibilité 
de  tous  les  Officiers  publics  , & concours  de  tous 
des  Citoyens  à l’Eledion  , que  la  Provence  entière^ 
fût  divifée  qu’en  trois  diftrids  ou  Départemens;  ' 
que  l’Adminiftration  fût  concentrée  dans*  ces  trois 
Affiemblées  ; que  les  Etats  fuffentfuppriméî-^':&  que 
les  Affiemblées  de  chaque  Département  fuffient  for- 
mées d’un  nombre  proportionnel  de  Députés  envoyés 
par  chaque  Ville  ou  par  chaque  Village  : n’eft-ll 
pas  évident  qu’une  pareille  divifion  pourroit  fervir 
de  bafe  tout-à-la  fois  à fa  repréfenration  perfonneîle  , 
à i’adminiftration  des  impôts  & à l’ordre  judiciaire  , 

<5c  qu’en  appliquant  le  même  principe  à chaque 
province  , nous  trouverions  par-tout  facilement  cette 
^ivifîpn  qui  nous  a été  préfentéej  pour  ainfi  dire  , 
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comme  un  problème , Sc  que  nous  cherchons  à rè« 
‘foudre  avec  tant  d’effort  ? 

li  ne  me  relie.  Meilleurs , qu’à  vous préfenter  un 
projet  d’arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d’établir , & à la  forme  des  divifions  que  je  vous 
propofe  ff^adopter  ; mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre 
de  vue  une  obfervation  que  je  crois  importante  ; 
c eff  qu’il  ne  faut  pas  fe  borner  à faire  des  Arrêtés 
pour  fixer  la  Repréfçntation  Nationale.  Des  Arrêtés 
feront  coanoître  les  principes  5c  les  bafes  d’une  divi-, 
fion  ; mais  il  efl  indirpenfable  de  s’occuper  enfuite 
d’un  règlement  général  qui  exprime  toutes  les  divi- 
fions  5c  tous  les  cas  , auquel  foit  annexé  le  tabkaa 
du  Royaume , 5c  d’après  lequel  les  Affemblées  d’Ad-.^ 
miniflration  5c  la  fécondé  légillature  puiffent  fe  former, 
fans  confufion  5c  fans  obffacle  , dans  i’inflant  même 
que  vous  croirez  convenable  de  déterminer.  Si  dss 
principes  fufiifent  à quelques  hommes,  il  faut  toute 
la  précifion  5c  tous  les  détails  d’un  règlement  pouf 
l’univerfalité  des  Citoyens, 

. Article  bremier. 

La  France  fera  divifée  en  cent  vingt  Départemens 
égaux , autant  qu’il  fera  poffible  , en  population  5c 
en  importance.  L’égalité  de  population  fuppofe  en- 
viron trente-fix  mille  Citoyens  aélifs  , 5c  deux  cents 
mille  individus.  La  ville  de  Paris  fortant  à cet  égard 
des  règles  ordinaires  , ne  fera  qu’un  Département. 

A R,T.  IL 

Quoique  Tancienne  divifion  par  Province  ne  doive  , 
plus  fubfifter  à l’avenir  , i’arroîidiffement  de  chaque . 
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Département  fera  déterminé  de  manière  qu’il  ne  com- 
prenne pas  des  Habitans  de  différentes  Provinces,  à 
moins  qu’il  ne  s’agiffe  de  quelque  fraélion  peu 
confidérable. 

Art.  ï il 

On  diftinguera  dans  chaque  Département  deux 
fortes  d’Affemblées  ; rAffembiée  d’Adminiflration , 6c 
PAGTemblée  d’Eleélion  pour  la  Repréfentadon  Na- 
tionale, Ces  deux  fortes  d’AlTemblées  feront  inégales 
en  nombre  , d’après  les  difpofîdons  des  articles 
fuivans. 

A R T.  I V. 

L’Aflemblée  d’Adminiftration  de  chaque  Dépar- 
tement fera  formée  des  Députés  de  chaque  Ville  Sc 
de  chaque  Village  compris  dans  ce  Département, 
favoir;d’un  Député  fur  cinq  cents  Citoyens  aédfs  ; 
de  deux  fur  mille , Sc  ainfi  de  fuite  dans  la  même 
proportion.  Si  tous  les  Départemens  pouvoient  être 
égaux  en  population  , chaque  Affemblée  d’Admi- 
niftration  ferôit  d’environ  foixânte-douze  Députés. 

Art.  V. 

On  doit  entendre  par  Citoyens  aélifs  celui  , 6cc, 

( Ici  je  me  réfère  aux  Articles  propofés-par  le. 
Comité.  ) 

A R T.  V I. 

Les  nombres  rompus  feront  réglés  de  cette  ma- 
rîière;deux  cents  cinquante  Sc  fept  cents  cinquante, 
équivaudront  à cinq  cents.  Sept  cents  cinquante-un 
Sc  douze  cents  cinquante  équivaudront  à miiie , Sc 
âinfi  de  fuitd 
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A R T.  VII. 

Les  Villes  & les  Villages  qui  n’auront  pas  Iç 
nombre  de  cinq  çents  Citoyens  adifs  , réuniront 
leurs  fufîrages  à ceux  d’un  autre  Ville  pu  d’un 
autre  Village  les  plus  voifins , pour  former  le  nombre 
de  cinq  cents  Citoyens , 6c  nommeront  un  Député 
commun  fans  fe  déplacer  , ce  qui  fe  fera  de  cette 
manière.  On  procédera  fimultaiïément  dans  chaque 
Ville  ou  Village  à l’éleétion  du  Député';  après 
quoi , les  Officiers  Municipaux  fe  rendront  refpec- 
tivemenc  dans  le  lieu  le  plus  nombreux  avec  les 
procès-verbaux  d’éledion , 6c  déclareront , d’après 
le  calcul  des  fuffrages,  quel  aura  été  le  Député 
commun. 

Art.  VII  1. 

Les  Villes  6c  les  Villages  auront  autant  d’Affem^ 
blées  primaires  , qu’elles  auront  de  fois  cinq  cents 
Citoyens  adifs , en  fuivant  la  règle  qui  a été  preferitç 
fur  les  nombres  rompus  dans  l’Article  VI. 

Art.  IX. 

Les  Affemblées  d’éledion  pour  chaque  Départe-^ 
tement  feront  formées  d’un  Député  fur  cent  Citoyens 
adifs  de  chaque  Ville  6c  de  chaque  Village  compris 
) dans  le  Département  , de  deux  Députés  fur 
deux  cents,'  de  trois  fur“ trois  cents,  6c  ainfi  de 
fuite.  Si  tous  les  Départemens  écoient  égaux  en 
population  , chaque  Aifemblée  feroit  d’environ  trois 
çents  foixante  Députés. 
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Art.  X. 


Les  Villages  qui  n’auront  pas  cent  Citoyens  adifs  i 
fe  réuniront  à d’autres  Villages  les  plus  voifins  qui 
n’auront  pas  non  plus  ce  nombre  de  Citoyens  ; 
l’éleclion  d’un  Député  commun  fera  faite  dans  la 
forme  prefcrite  par  l’Article  VIÏ. 

, ' A R T.  X L 

Les  nombres  rompus  feront  réglés  de  cette  ma- 
nière : cinqui^nte  de  cent  quarante-neuf  équivaudront 
à cent  cinquante  ; 6c  deux  cents  quarante-neuf  équi- 
vaudront à deux  cents , 6c  ainfi  de  fuite. 

A R T.  X I l/ 

; 

Les  Affemblées  des  Villes  6c  des  Villages  ne  pour- 
ront pas  être  de  plus  de  cinq  cents  Citoyens  : s’il  s’en 
trouve  un  plus  grand  nombre  , on  fuivra  la  règle 
prefcrite  par  l’Article  Vilî. 

A R T.  X I I L 

L’Aflemblée  Nationale  fera  formée  de  720  Dé- 
putés , 6c  par  conféquent  de  fix  Députés  par  Dépar- 
tement , en  fuppofant  que  tous  les  Départemens 
fuflent  parfaitement  égaux. 

Article  XIV. 

L’Affemblée  d’éledtion  de  chaque  Département 
nommera  trois  Députés  à raifon  de  fa  qualité  de’ 
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Département,  ce  qui  forme  560  Députés.  La 
Aiïemblée  aura  enfuité  autant  de  Députés  qu’elle 
réunira  de  trois  cents  foixantièiues  de  la  population 
totale  du  Royaume;  ce  qui  fuppofe  un  Député  fur 
environ  douze  mille  Citoyens  aélifs,  ' 

Art.  XV. 

Les  nombres  rompus  feront  réglés  de  la  manière 
fuivante  : fix  mille  un  , & dix-fept  mille  iieüf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  équivaudront  à douze  millel 

Art.  XVI. 

Attendu  que  la  population  des  Villes  3c  des  Vit 
lages  n’eil  pas  encore  parfaitement  connue  , il  fê 
tiendra  d’abord  une  première  Affemblée  d’Adminit 
îradon  dans  chaque  Département,  laquelle  fera  corn- 
pofée,  non-feulement  d’un  Député  de  chaque  Ville 
Ôc  de  chaque  Village  (iir  cinq  cents  Citoyens  adifs , 
mais  d’un  Député  de  tous  les  Villages  qui  n’auront 
pas  ce  nombre  de  Citoyens.  Les  Députés  porteront 
un  relevé  très-exad  des  Citoyens  aétifs  de  leur  Com- 
munauté, & fur  ce  tableau,  l’AfTemblée  fixera  le 
nombre  de  Députés  que  chaque  Communauté  aura 
le  droit  d’envoyer  à la  prochaine  AÛemblée.  Elle 
déterminera  en  même  temps  quels  feront  les  Vil- 
lages & les  Villes  qui  n’auront  qu’un  Dépuré  coni- 
inun , 3c  qui  feront  dans  lè  cas  de  réunir  leurs 
fü  filages. 

..  Il  efi  inutile , Mefiîeurs , que  je  faflc  aucune 
obfervation  fur  ces  différens  Arrêtés.  Iis  font  fon*^ 


3és  fur  des  principes  aufll  fimples  que  leurs  réfultats: 

Les  120  Départemens  feroient  chacun  de  q6  mille 
Citoyens  aAifs , c’eft-à-dire  , d’environ  200  mille 
âmes.  Cette  population  eftfans  doute  affisz  nombreufé 
pour  exiger  une  adminiilration  féparée. 

Les  Affemblées  de  Département  qui  ne  feroient 
compofées  que  dé  foixante-douze  Citoyens  lorf- 
qu’il  ne  s’agiroit  que  de  fimples  objets  d’adminif« 
Vration  , feroient  formées  d’environ  trois  cents  foi- 
Xante  Députés  lorfqu’il  faudroit  s’occuper  d’un  objet 
aufîi  important  que  la  nomination  de  la  Légiflature. 
C’efl  alors  qu’il  convient , fi  l’on  ne  veut  pas  fe 
tromper , de  multiplier  les  «rganes  de  la  volonté 
publique.  Un  droit  plus  faciré  , un  droit , en  quel- 
que forte  , plus  incefiible  , exige  un  concours 
plus  individuel  : or , d’après  mon  fyftême  , la  tota- 
lité du  Royaume  auroit  environ  quarante-trois  mille 
Éledeürs  définitifs  & fans  intermédiaires. 

D’un  autre  côté  , vous  ne  fauriez  fans  douté 
regarder  comme  une  chofe  indifférente  , d^établir 
une  Députation  auffi  directe  qu’il  efl  pofîible.  Lé 
droit  de  choifir  fon  Repréfentant  par  foi  - même  ; 
diffère  fi  effentiellement  du  droit  de  déléguer  ce 
choix  à un  autre  , qu’il  importe  de  fupprimer  toutes 
les  filières  qui  permettent  de  détourner  le  choix  des 
premiers  mandans , fourniffent  par  cela  même  millé 
moyens  de  corruption  , & détruifent  toute  confiance. 

Enfin  ^ MelTieurs , fi  j’accorde  la  moitié  de  la 
députation  à la  feule  qualité  de  Département , c’efl 
qu’il  eft  prefque  impoffible  que  les  Départemens , 
s’ils  font  faits  avec  quelque  foin,  n’aient  pas  entr’eux 
une  certaine  égalité  d’importance  ; y eût-il  quelque 
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inégalité  ; elle  feroit  fuffifammenf  corrigée  ; en 
réglant  Tautre  moitié  de  la  députation  d’après  la 
population  proportionnelle  de  chaque  Départementc 
Et  fl  je  n’ai  aucun  égard  à la  différence  des  impoli- 
dons  ; c’ell  que  , dût  - on  efpérer  d’en  , connoîtrè 
parfaitement  les  raports  ( ce  que  je  crois  impolîible 
pendant  quelques  années  ) , l’égalité  rigoureufe  de 
population , jointe  à l’égalité  préfumée  d’importance^ 
ne  permet  pas  de  fuppofer  entre  deux  Dépareemens 
une  différence  (enfible  dans  le  produit  des  impôts. 


